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Théo  d ,o  re-Fr.ançois  HUGUET, 

. * Député  de  la  Seine  , 

V.  ■ T 

s U R ' la  réfolmion  du  4 prairial , relative  aux 
emprunts' faits  avec  privilège  fur  les  rentes, 

. . * , Séance  du  28  thermidor  an  6. 


1\.E.P  R É s EN  T 


ANS  DU  PEUPLE, 


r On  S invoqué  contre  la  réfolution  du  4 prairial  que  je 
viens  défendre,  der  principes  que  je  ne  puis  méconnoitre , 
mais  dont  je  dois  combatcre  1*.  ppiicatlon. 

^ Sans  doute  un  débiteur  qui  , après  avoir  aftedé  géné-, 
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râlement  fes  biens  , donne  encore  pour  gage  , pour  nan- 
liflement,  pour  sûreté  fupplétive  un  objet  Ipécialifé,  refte 
toujours  débiteur  , lors  même  que  cet  objet  périt  par  fuite 
d’éyénemens  ordinaiies , &c  qu’il  pouvoir  prévoir. 

Mais  lorfque  des  circonftances  impérieufes  , de  grands 
événemens  , des  cas  fomiics  , d’une  nature  telle  qu’ils  ne 
pouvoient  être  du  reffort  de  la  prévoyance  humaine  , chan- 
gent, déplacent  ôc  dénaturent  tout  ^ le  légiflateur  doit- il 
relier  froidemerit  dans  le  cercle  étroit  des  cas  ordinaires  ? 
je  ne  le  penfe  pas.  Il  me  femble  que  fon  génie  doit 
s’agrandir  , qu’il  doit  s’élever  au-delTus  de  ces  événemens, 
fe  dégager  de  ces  liens  légers  qui  l’attachoient  naguère  à 
des  principes  ufuels , Sc  fe  plaçant  à la  hauteur  des  cir- 
conftanccs  , faire  des  lois  d’équité  qui  , dans  ces  malheurs 
communs  donnent  â chacun  ce  que  veut  fimpéricufe 
néceflité. 

Je  dois  donc  croire  que  ce  fera  fous  le  point  de  vue  des 
événemens  de  la  révolution  que  vous  conlidérerez  la  réfo- 
liuion  qui  vous  ell  préfentée  , & qu’alors  vous  vous  défen- 
drez vous-ir.êmes  contre  ces  argumens  (/e  droit  qu’on  a 
invoqués.  Le  créancier  & le  débiteur  trouveront  dans  cette 
jullice  dillributive  l’équité  & la  règle  voulues  par  les  évé- 
nemens. 

Au  furplus , examinons  cette  réfoliition  ^ elle  me  paroîc 
autant  nécelïîtée  par  les  circonllances  que  jufte  en  principes. 

Elle  veut  que  les  créanciers  ou  propriétaires  de  rentes 
fur  l’état  5 comme  ceux  pour  offices  ou  fonds  d* avance  ^ aient 
le  droit  & la  faculté  de  fe  libérer  envers  leurs  créanciers 
perfonnels  ayant  privilège  ou  hypothèque  fpéciale  fur  ces 
rentes , avec  les  infcriptions  qui  en  font  provenues.  Ce 
principe  n’eft-il  pas  la  bafe  de  notre  légiflation  aéluelle  ? 
N’eft-ce  pas  un  point  de  fait  & de  droit  déjà  décrété  par 
les  lois  des  24  août  1793  & 24  frimaire  derniers  ? Et  ces 
lois , qui  doivent  faire  notre  règle  , ne  font-elles  pas  ap- 
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payées  fur  des  points  de  juftice  & d’équité  qu’on  ne  peut 
méconnoîcre  ? 

En  effet  , quel  eft  celui  qui  n’efl:  pas  convaincu  que 
le  créancier  qui  a prêté  par  privilège  ou  hypothèque  fpéciale 
fur  un  objet  déterminé  n a confîdéré  que  la  sûreté  de  la 
chofe  affedée , que  c’eft  a elle  qu’il  a attaché  fes  droits  , 
fa  confiance  & fon  fort  ; que  la  perfonne  ôc  la  moralité  du 
débiteur  ne  font  point  entrées  dans  fes  calculs  ? c’eft  l’office 
de  ce  débiteur  , c’eft  le  privilège  fur  les  fonds  d’avance  de 
ce  fermier- général  qui  a déterminé  le  prêt  ; c’eft^  fur  ce 
nantiflèment , ce  gage , cette  aliénation  de  propriété  faite 
en  fa  faveur  par  l’hypothèque  ou  le  privilège  qu’il  a fondé 
tour  fon  efpoir  5 qu’il  a mis  hors  de  fes  mains  la  fomme 
prêtée:  la  perfonne  du  débiteur,  qu’afîez  ordinairement  il 
ne  connoiftôit  pas  , n’a  été  pour  rien  dans  ce  contrat  ; fans 
ce  gage  , il  n’auroit  pas  prêté.  Or  le  débiteur  , en  le  lui 
remettant,  en  lui  abandonnant  l’objet  de  fes  affeélions , 
en  lui  délaiftant  fon  nantiftèmenr , fa  chofe  , fait  tout  ce 
qu’on  peut  exiger  de  lui. 

Ce  font  la  les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  les 
lois  des  2.4  août'  1790  ôc  24  frimaire  dernier,  d’après 
lefquelles  il  demeure  bien  confiant  que  les  ci-devant  titu- 
laires d’offices , les  compagnies  de  finance  , pour  raifon 
de  leurs  fonds  d’avance  , ont  le  droit  de  (e  libérer  avec 
tout  ou  partie  de  leur  liquidation  envers  leurs  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque  fpéciale. 

Il  eft  vrai  que  ces  lois  nîont  pas  dit  nommément  que 
cette  même  faculté  pourroit  être  exercée  par  les  proprié- 
taires de  rentes  fur  l’état  envers  leurs  créanciers  ayant 
privilège  ôc  hypothèque  fpéciale  fur  ces  rentes  5 mais  je  ne 
fais  comment  on  a pu  raifonnablemenc  préfenter  ce  doute 
ôc  élever  cette  difficulté.  Eft-ce  que  le  principe  n’eft  pas 
pofé  par  ces  lois  d’uiie  manière  exprefïe  ôc  formelle  ? 
Les  tribunaux  auront  donc  fans  cefte  befoin  d’interpréta- 
tion , d’addition  ? 11  faudra  donc  , pour  chaque  objet , quoi- 
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qu’étant  dans  la  môme  carhé'jorîe  ^ dérivant  du  même 
principe  , faire  des  loix  explicatives? 

Quand  vous  aurez  dit , par  exemple  , que  les  héritiers 
fout  tenus  de  payer  les  dettes  de  la  fuccelîion  , on  viendra 
vous  demander  enfuire  fi  celui  qui  ell  héritier  pour  un 
quart  doit  payer  le  quart  des  decies. 

Je  plains  le  peuple  chez  lequel  les  lois  fe  multiplient 
alnfi  5 6c  auquel  il  faut  préienicr  un  code  aulîi  énorme. 

Dans  l’efpèce,  les  lois  d'août  ôc  de  frimaire  , en  décrétant 
que  les  créanciers  de  l’état  pour  offices  ou  fonds  d’avance 
pouiroienc  fe  libérer  envers  leurs  créanciers  perfonneis  ayant 
privilège  de  hypothèque  fpécialc,  avec  tout  ou  partie  de 
la  liquidation  , ont  confacré  le  principe  général , que  tout 
créancier  de  l’état  qui  a donné  iur  fa  creance  un  privilège 
ou  une'  hypothèque  fpéciale  peut  fe  libérer  avec  cette 
même  créance  ; de  nous  le  voyons  dans  cette  circonflance. 
De  bonne  foi , quelle  différence  peut  - on  faire  entre  les 
créanciers  pour  offices  fupprimés  j tonds  d’avance  ôc  lès 
proprietaires  de  rentes  ? run  5c  rature  ne  fonr-ils  pas -créan- 
ciers de  l’état,  i’im  , pour  fon  office,  l'autre,  pour  fa  rente  ? 
Or  , à l’égard  des  premiers , le  principe  pour  leur  libéra- 
tion envers  leurs  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
n’eft-il  pas  confacré  par  les  lois  que  je  viens  de  citer  ? 
Pourquoi  n’en  feroit-il  pas  de  même  pour  les  rentiers? 
n’ont-ils  pas  le  môme  fou?  ne  font- ils  pas  tous  deux 
créanciers  de  l’état  ? pourquoi  cette  prédiledion  pour  Tun  &c 
non  «pour  l’autre?  La  patrie  doit  traiter  également  fes  enfans 
elle  ne  reconnoîc  plus  de  droit  d ’aîneire  , qui  même  dans 
refpèce  n’exifte  pas. 

Quoi  l parce  que  celui-ci  étoit  titulaire  d’un  office , 
fermier  général , état  avec  lequel  il  a vécu  Ôc  a fait  for- 
tune , il  pourra  fe  libérer  avec  fa  liquidation  ; l’autre  , qui 
a prêté  fon  argent  fur  la  foi  publique,  aidé  de  quelques 
fecüurs , pour  raifoii  defquels  il  a donné  privilège  , il  ne 


ie  pas!  je  dois  moppofer  a un  pareil  fyflènie  : 

quelle  eft  donc  cette  inégalité  de  droits!  /a  loi  n‘tji-dk  pas 
égalé  pour  tous  ,foh  quelle  protège  , foit  quelle  punijj'e  1 

Mais,  dit-on,  à l’époque  d’août  i/pS,  les  valeurs  que 
le  debiteur  était  obligé  de  donner  étoicnt  mcilieures  que 
celles  qu  il  donnerôit  aujourd’hui  ; cette  coufidération  pour 
des  legiflateuts  ne  doit  être  d’aucun  poids  , & d’ailleurs 
elle  n ed  point  exade.  On  fait  que  cette  ioi  s’exécute  encore 
tous  les  jours , .qu’cdle  n’eft  pas  rapportée  , qu’hier , qu’au- 
, demain,  les  ci-devanr  titu'aires  d’offices  fe 

lont  liquidés  , & fe  liquideront  avec  ces  mêmes  inferiptions, 
qui  ont  plus  ou  moins  de  valeur.  Mais  fi  d l’époque  du 
mois  d août  1793  , elle  préfemoit  plus  d’avantages,  on  ne 
ira  pas  , je  lefpère,  qu’à  l’époque  de  frimaire  dernier, 
quand  on  a rendu  la  'dernière  loi  qui  a confirmé  le  prin- 
cipe  que  j invoque , que  ces  inferiptions  avoie.nt' une  valeur 
plus  reellequ  aujourd’hui,  pnifqu’il  eft  dit  par  cette  loi 
que  les  debiteurs  donneront  leur  infiription  aÔlaelle  ou  un 
tiers  en  inferiptions  cmfervées  , <5-  les  deux  tiers  en  bons 
de  rembourfement  : àinfi  ce  moyen  échappe  à ceux  qui  l’ont 
employé.  ‘ ^ 

D après  cela  , je  founens  que  vous  ne  pouve2  re/erer  là 
relüUirion  , lans  faire  une  injurtice  révoltante  ; que  ce  feroic 
letuler  a ) un  ce  que  vous  avez  accordé  à rautre;  que  ce 
leroïc  avoir  deux  poids  ^ deux  mefures  ; enfin  que  ce  (eroic 
anéantir  les  lors  daoûr  & de  frimaire,  ce  que  vous  êtes 
Uuns  1 Jmpuinance  de  faire. 

fient  les  bafics  & les  difipofinons  générales  de  notre 
Jegillarion  : eii.es  doivent  avoir  leur  application  dans  routes 
les  circonftances  qui  fiont  de  la  meme  cfipèce  Oui,  tour 
créancier  ne  1 état  dou  être  autorifé  à fie  libérer  de  ce  qu’d  peur 
devoir  par  privilège  ou  liypothèquc  fipéciale  fiur  fia  créance, 
avec  tout  ou  pairie  de  la  iM.uidarion  de  cerre  créance  : la 
juUice  <Sc  Ls  circonfiances  le  veulent  ainfi.  Aufii  ce  fionc  * 
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les  difpofirlons  de  la  réfolution  foumife  à votre  examen; 
dont  je  demande  l’approbation. 

J’ai  va  avec  peine  <^ue,  relativement  à une  loi  qui  na 
ôc  qui  ne  doit  avoir  que  des  difpofitions  giiérales  , on  fe 
foit  appuyé  fur  des  affaires  entre  partieuliers  j que  l’on  ait 
converti  le  fénat  français  en  un  tribunal  , en  une  arene 
judiciaire  ; que  les  diCcuflions  qui  ont  eu  lieu  n ont  été 
que  des  plaidoiries  ou  pour  ou  contre  Cambiafo  , génois  ; 
moi  , je  ne  vois  dans  cette  réfolution  que  des  difpou- 
tions  générales,  ôc  je  ne  dois  coniiderer  aucun  cas  particulier. 
Mon  principe  , à moi  , fondé  fur  les  lois  & la  jtiftice  , 
eftqiie  le  débiteur,  créancier  de  1 état,  doit  fe  libérer  envers 
fon  créancier  ayant  privilège  ou  hypotheque  fpeciale  avec 
les  valeurs  que  lui  donne  la  nation. 

Au  furplus  , examinons  cette  affaire  des  Génois,  plaidons 
aufii  dans  cette  caufe  , & je  vais  vous  démonter  que  s d 
eft  de  toute  juftice  de  faire  exécuter  les  lois  d août  179'^ 

& de  frimaire  dernier , l’application  doit  s’en  faire  plus  par- 
ticulièrement dans  l’adaire  de  Cambiafo  & des  tn 

effet , quels  font  les  faits  de  ces  fortes  d affaires  particulières  ? 

Des  étrangers,  des  Génois,  en  1787  S:  1788,  ne  pouvant 
placer  utilement  leurs  fonds  dans  leur  pays , où  l intérêt  n étoit 
qu’a  deux  ou  deux  & demi  pour  cenc  par  an,  imaginèrent 
de  faire  une  fpéculation  fur  des  emprunts  en  rentes  viagères 
faits  par  le  gouvernement  français  ; & voici  i opération.  Ils 
achetèrent  du  gouvernement  ( je  ne  parlerai  ici  que  d un 
feul  contrat  : comme  ils  fe  reflemblent  tous  , vous  ferez  a ' 
même  de  juger  de  l’opération  ) , ils  achetèrent  dis  - je  , 
pour  1,296,000  livres  de  billets  d’emprunts,  qu ils  tirent 
créer  en  rentes  viagères  fur  trente  têtes  genevoifes;  aufiitot 
ils  les  revendirent  moyennant  3, 260, 000,  livres  payables  en 
huit  années  â raifon  de  i5c,ooo  livres  par  fix  mois,  a effet 
de  quoi  les  acquéreurs  s’obligèrent  & firent  effeétivement 
des  billets  folidaires  de  pareille  fomme  de  fix  mois  en  hx 
mois  , caiifés  pour  valeur  énoncée  audit  ade  'de  vente.  Ce 
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tranfporc  de  rentes  fut  fait  fous  la  fi m pie  garantie  de  faits 
ôc  promefies , & fans , en  aucune  manièie  , être  , par  les 
vendeurs,  garants  des  faits  du  prince,  ni  de  la  perte  que 
püLirroient  éprouver  ces  rentes,,  foie  par  la  mortalité  des 
têtes,  foit  par  la  diminution  dans  les  arrérages  ou  extinc- 
tion totale  ; Ôc  les  acquéreurs  adeétèrenc  tous  leurs  biens 
préfens  ôc  à venir  , ôc  folidairement  entre  eux  fans  aucune 
divifion  , fous  les  renonciations  ^au  bénéfice  de  droit. 

Mais  bientôt  ces  vendeurs  regardant  ces  ftipulations , 
comme  illufoires  , de  forme  ou  de  peu  d’importance,  & 
regardant  ce  traité  , ces  promeifes , comme  n’étant  point 
une  sûreté  futfifance  j ils  ilipulèrent  qu’ils  refteroient  tou- 
jours nantis  des  rentes  , qui  demeureroient  fpécialemenc 
affedées  Ôc  hypothéquées  par  privilège  aux  prix  de  la  vente 
ôc  au  paiement  des  billets  folidaires  comme  vendeurs  ori- 
ginaires ôc  bailleurs  de  fonds  j ôc  en  conféquence  qu’ils 
continueroie:it  d’être  immatriculés  &c  toucheroient  eux- 
mêmes  les  arrérages  de  ces  rentes  jufqu’à  parfait  paie- 
ment Ôc  tant  qu’ils  ne  feroient  pas  remplis  *,  ôc  à défaut 
de  paiement  d’un  de  ces  billets , d’après  une  fimple 
fommatioii  , ils  pourroient  fiiire  vendre  ces  retires  d’après  le 
cours  qu’elles  auroient  alors  , julqu’à  concurrence  des  engage- 
niens  en  retard  ôc  à écheoir  : de  forte  que  les  acquéreurs 
ne  pourroient  difpafer  defdices  rentes  , ne  pourroient 
les  vendre,  qu’après  le  parfait  paiement  du  prix,  ni  fe 
faire  immatriculer  qu’au  mois  de  janvier  179^  , époque 
à laquelle  devroienc  être  définitivenmenc  efFuClués  les 
paiemens. 

Telle  eft  l’économie  de  cet  ade  , Ôc  ^ en  vérité,  fe  n*y 
vois  point  cette  faveur  dont  on  a tant  argumenté  ; au 
contraire  , j’y  vois  une  opération  immenfément  avantageufe 
pour  les  vendeurs.  Ils  doublent , pour  ainfi  dire , fur-  le- 
champ  leurs  capitaux  , à la  feule  différence  qu’ils  accor- 
dent^ huit  années  pour  être  payés  fans  intérêts  ^ mars  , au 
bouc  de  quatre  ans  , ils  fonc\  couverts  de  leur  mife  de- 
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hors:  de  manière  qu’ayant  traité  en  1788,  en  179a  leurs 
fonds  , leurs  avances  étoienr  entre  leurs  mains  ; de  forte 
qu’aiijourd’hui  il  ne  leur  eft  dû  que  les  bénéfices  énormes 
qu’ils  s’étoienc  réfervés. 

Enfuite,  je  vois  qu’efFedivement  ils  vendent,  mais 
fans  livrer  la  chofe  vendue,  qu  ils  la  retiennent  pour  sûreté-, 
non-feulement  ils  ftipuient  que  les  rentes  vendues  refiercnt 
entre  leurs  mains,  qu’ils  continueront  dette  immatriculés, 
qu’ils  en  recevront  eux  mêmes  les  arrérages  ; mais  encore  que 
les  acquéreurs  ne  pourront  fe  regarder  propriétaires,  ne 
pourront  en  difpofer , les  revendre  , fe  faire  immatriculer 
qu’en  1795 , quand  ils  auront  entièrement  payés  leur  prix; 
enfin  ils  ne  quittent  point  leur  gage , leur  nantilTemenc , fur 
lequel  ils  confervent  l’afFedarion  par  privilège  & hypo- 
thèque fpéciâle.  Il  y a plus , en  1798  , lorfque  leur  mife 
dehors  & un  intérêt  légitime  leur  ell  déjà  plus  que  rentré, 
ils  refirent  de  recevoir  les  arrérages,  même  les  billets  fo- 
lidaires,  parce  que  les  valeurs  d’afiignats  ne  leur  plaifoient 
plus;  non  feulement  ils  ne  font  point  la  fommadon  pour 
être  autorifés  â vendre,  mais  encore  ils  n’üfFrent  point  â 
leurs  malheureux  acquéreurs , qui  n’ont  encore  joui  de  rien, 
quoiqu’ayant  payé  plus  que  la  moitié  du  prix;  ils  n’ofrrent 
pas,  dis'je,  de  leur  remettre  les  contrats  de  rentes  pour 
les  mettre  à même  de  les  vendre  dans  un  temps  où  ils  avoient 
encore  une  valeur  importante  ; non,  ils  gardent  tout,  ils 
lailFenc  tout  dépérir  entre  leurs  mains  j ils.  reftent  imma- 
triculés, iis  font  réconftiiuer  les  contrais  en  leur  nom,  6>c 
fe  font  infcrire  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  i 
il  y a plus  , il  y a de  ces  fortes  de  vendeurs  qui  fe  font  telle- 
ment regardés  comme  toujours  propriétaires,  qu’ils  ont 
vendu  les  infcriptions , les  deux  tiers  non  confoiidés  , Sc 
aujourd’hui  offrent  de  faire  raiion  leuiement  de,  la  valeut 
qu’avüienc  ces  deux  tiers  à l’époque  de  la  vente.  Ce  font 
des  préteurs  lur  gage  , déjà  reml^urfés  de  leur  prêt  ôc 
iiirérôts  légitimes  / qui , après  avoir  afieefé  de  lalfTer  périr 
ces  gages  dans  leurs  mains , viennent  encore  réclamer  avec 
rigueur  des  bénéfices  ufuraircs  ôc  immenfes. 
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Et  c’eft  d’après  une  telle  conduite  que  Tôii  voudroit 
donner  à ces  adroits  fpéculateurs  plus  de  droits  qu’on  en' 
a donné  & qu’on  en  donne  tous  les  jours  à ces  prêteurs 
fur  les  offices  , ou  fur  les  fonds  d’avance  , eux  qui  n’ont  fait  * 
qu’une  opération  (impie , ordinaire  & légitime  ! je  ne  le 
penfe  pas:  je  les  vois  beancoup  plus  défavorables;  caris 
prêteurs  fur  les  offices  n’avoient  qu’une  hypothèque  fpéciaie 
ou  un  privilège;  la  chofe  affeélée  éroit  en  la  pollèffion 
du  débiteur  ; il  en  jouilîoit , il  pouvoir  la  vendre  , enfin 
il  en  étoic  propriétaire.  Ces  étrangers  au  contraire  , non- ~ 
feulement  avoient  l’hypothèque  fpéciaie  & le  privilège  , 
mais  ils  éroienc  encore  nantis  du  gage  fur  lequel  ils  avoient 
réfervé  tous  les.  droits  de  la  propriété;  ils  étoienc  en  noms 
ôc  rouchoient  les  fruits  & revenus  ; leurs  débiteurs  n’ayant 
aucun  des  droits  attachés  à la  propriété  , ne  poiivoient  en 
éviter  le  péril,  ni  la  perte  , car,  de  fait,  ils  ne  pouvoient 
pas  dire  que  c étoic  leur  chofe  , puifqu’ils  n’étoienc  point 
immatriculés,  Sc  que  les  inferiptions  n’étoient  point  en  leur 
nom  , ôc  qu’ils  ne  touchoient  aucun  des  revenus. 

, Ainfi  ferez-vous  pour  ces  fortes'  de  contrats  une  exception 
à la  règle  générale  , aux  principes  décrétés  par  les  lois 
des  24  août  1798  Ôc  24  frimaire  derniers,  iorrque  je  viens 
de  vous  démontrer  que  ces  fpéculateurs  font  plus  défavo- 
rables que  les  prêteurs  fur  les  offices?  je  ne  le  penfe  pas: 
ce  feroit  une  injuftice  que  je  ne  dois  pas  même  foupçonner. 

Mais  5 dit  on  , par  ces  contrats  il  y a affedation  de 
tous  les  biens  ppéfeos  âc  à.  r^enir  ; cette  affiedation  exiftoie  ' 
aiiffi  dans  les  contrats  faits  avec  les  prêteurs  fur  les  offices.  > 
Ce  n étoic  pas  là  la  garantie  qui  étoir  faire  pour  flatter 
davantage  les  prêteurs,  c’écoit  le  gage  qu’ils  avaient  confervé 
en  leurs  n^ains  ; car  remarquez  bien,  ^ue  fx  mois  après , 
ils  avoient  déjà  reçu  i5o,ooo  îiv.  a compte,  ôc  qu’ils 
avoient  toujours  le  gage  comme  ils  l’ont  encore.  D’ailleurs 
cette  aifeétation  de  biens  préfens  ne  devoir  pas  être  à leurs 
yeux  d’une  grande  importance  : la  plupart  des  contraélans 
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étoient  des  jeunes  gens,  clercs  de  notaires,  commis  de 
négocians  & généralement  des  hommes  qui  ne  préfentoient 
point  une  folvabilité  faite  pour  erre  calculée  en  compa- 
raifoii  du  traité  confidérable  qui  fe  faifoit.  Non  , encore 
une  fois,  tout  leur  efpoir  étoic  dans  le  gage  , dans  la  chofe 
qu*ils  confervoient. 

On  a renoncé  au  fait  du  prince,  dit -on  encore* 
on  y avoir  renoncé  aufïi  dans  les  contrats  furi  les  offices  ; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  contrat  que  nous  a 
préfenté  notre  collègue Delecloy. Mais , de  bonne  foi,  quelle 
étoit  cette  renonciation  ? ne  fait-on  pas  que  ce  même 
prince'  favoit  en  relever  lorfqu’il  le  vouloir , fur-tout  lorf- 
qu’il  y avoir  intérêt  comme  dans  Tefpèce  ; c’étoic  un  cercle 
vicieux  ; vous  renonciez  au  fait  du  prince  , le  prince  vous 
en  relevoic. 

Mais  il  ne  s’agit  point  ici  du  fait  d’un  prince  , il  s’agit 
d’une  révolution  ; Ôc  fi  elle  a été  un  peu  du  fait  du 
prince  , on  conviendra  avec  moi  quelle  n’a  pas  été  faite 
de  fa  volonté  plénière  : Ôc  peut-on  comparer  le  fait  du 
prince  à une  révolution  qui  n’étoic  point  ôc  qui  ne  pou- 
voir être  prévue  ? peut-on  , de  bonne  foi,  dire  qu’à  l’épocjue 
des  contrats  , les  contraSans  aient  entendu  renoncer  à l’effet 
d’une  révolution  ? Je  penfe  qu’il  y auroit  eu  trop  de  pré- 
voyance pour  qu’elle  puifie  même  être  foupçonnée. 

D’ailleurs,  a-t-on  jamais  pu  renoncer  au  bénéfice  d’une 
loi  non  rendue  ? n’efi-il  pas  de  droit  public  qu’on  ne  peut  y 
renoncer  ? Ces  fortes  de  traités  ne  feroient-ils  pas  des  attentats 
à la  puiiTance  publique  ? Que  diriez-vous  d’une  ftipulacion 
qui  porteroit  : Je  renonce  au  bénéfice  de  toutes  les  lois  que 
pourra  faire  le  Corps  léfifiatiff 

Nous  connoifiions  autrefois  des  renonciations  au  bénéfice 
d’ui*e  loi  à intervenir;  par  exemple,  dans  quelques  obli- 
gations on  ftipuloic  que  la  fomme  prêtée  ne  feroit  rem- 
bjurfée  qu’en  eipèces  d’or  & d’argent  , ôc  non  en  papier  > 


11 


effets  royaux  & autres  , renonçant , à cet  effet , * 
à intervenir  qui  pourroient  y etre  contraires.  Que  eve 
noient  ces  renonciations  ? que  font-elles  devenues  lots  de 
la  création  des  alln^nats  ? quel  eft  le  préteur^  qui  a o„e  in 
voquer  une  pareille  claLife  lorfque  (du  débiteur  la  rem- 
bourfé  ? On  laie  que  toutes  ces  llipuiaiions  étoienc  ululoire^ 
Sc  anéanties  par  la  puiüance  publique. 

Ainfi  , je  maintiens  que  Cambiafo  ôc  les  liens  fe  pie- 
fentent  avec  moins  de  faveur  que  les  préteurs  fur  les  ofîices 
êc  fonds  d\ivance.  Comme  eux  , ils  ont  privilège  & hypo- 
thèque fpéciale  ; plus  qu’eux  , ils  ont  confervé  le  gage  . iiS 
fe  font  fait  iiifcme  fur  le  granti-Uvre  de  la  dette  pu- 
'.bliqiie  ; les  débiteurs  n’ont  jamais  rien  eu  à leur  difpofuion. 
Et  remarquez  bicA  que  ce  ne  font  point  alors  des  écus 
qu’ils  ont  donnés  ce  font  des  rentes  qu’ils  ont  vendues 
ou  11  quelques-uns  d’eux  ont  paru  prêter  des  ecus , cétoïc 
pour  acheter  ces  rentes  , qu’ils  ont  confervees  pour  gage  j 
qu’ils,  font  plus  que  payés  des  fommes  qu’ils  ont  déoour- 
(ées  5 & qu’ii  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  devient  béné- 
fice. U faut  donc  qu’ils  gardent  ces  rentes  ; ils  perdront , 
c’eft'à-dire  qu’ils  manqueron:  de  gagner. 

Quant  aux  porteurs  de  ces  billets  folldaires  par  l effet 
de  l’ordre  , malgré  l’intérêt  qu’ils  ont  cherché  a vous  inf- 
pirer  , Sc  la  forte  de  faveur  qu’ils  ont  réclamé  , je  ne  penfe 
pas  qu’ils  .puiffent  être  écoutés  plus  favorablement  ; les 
■ billets  Sc  les  contrats  forment  un  feul  Sc  riieme  titre  : ce 
• feroit  ne  rieii'  faire  , fi  on  n’attelgnoit  pas  ces  billets  â 
ordre.  Les  porteurs  ont  également  joué  fur  ces  rentes  , ôc 
ils  ont  acquis  ces  billets  à bon  compte  j on  les  vendoïc  a 
8o  pour  loo  de  perte  :*  fi  , proprement  oit , des  billets 
ifolés  ne  donnent  point  par  leur  nature  d’hypothèc|ue  , 
ceux  ci  , au  moyen  de  ce  qu’ils  fe  référoient  au  contrat  , 
leur  donnoient  hypothèque  , ou  , ce  qui  eft  plus , leur 
donnoient  privilège  fur  les  rentes,  qui  étoient  également 
leur  gage  leur  titre  les  condamne.  Et  en  effet , ces  billets 
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font  foufcrirs  par  les  acquéreurs  des  rentes  , & il  y eft  dit  : 
valeur  reçue  , & exprimée  dans  l’ade  de  tranfpoit  defditcs 
rentes  viagères , en  date  du palïé  devant......  notaire. 

Amfi,  quand  le  porteur  de  ces  billets  les  a pris  , il  a 
du  nécelTairement  moins  s’occuper  du  débiteur  que  du 
§3ge  afTèéte , de  ces  renies  fur  lefquelîes  il  avoir  efFeélîve- 
inent  un  privilège  , puifqu’ils  étoient  càufés  pour  valeur 
en  tentes;  de  comme  ils  ont  privilège  forces  rentes,  ils 
ionc  aufîî  , dans  les  termes  des  lois  des  34  août  1793  ôc  ?4 
nrnaire  aernier  ; ils  rentrent , ol^  plutôt,  ils  n’ont  jamais 
lorti  de  la  claffe  des  vendeurs , avec  lefqiieis  ils  ont  un  feul  Sc 
niéme  droit  Sc  même  titre.  Et , je  le  demande  à ces  porteurs 
de  ces  fortes  de  billets , fi , â l’époque  ou  peu  de  temps  après 
qu  ils  ont  été  faits  , tous  les  foufcripte'urs  fulfent  décédés 
ou  eulîent  fait  faillite  , comme  c’eft  arrivé  â quelques-uns 
deux  ,•  ne  fe  feroient-ils  pas  attachés  à ces  rentes?  n’au- 
roienc-ils  pas  dit  : Elles  nous  appartiennent  par  privilège  ; 
car  notre  titre  nous  renvoie  au  traité  fait  fur  les  rentes. 

Ainfî  , foit  qu’on  confîdère  la  réfolution  qui  vous  efi: 
foumife  comme  une  loi  générale  , foit  qu’on  la  confîdère 
comme  une  loi  parncuhere  à Cambiafo  Sc  les  fiens  , cette 
rëioiütion  eft  jufte  fous  tous  les  rapports  ; elle  eft  la  fuite 
du  principe  décrété  par  les  lois  des  24  août  1793  Sc  24 
frimaire  an  6 ; enfin  , vous  ne  ferez  qu’ordonner  l’exé- 
cutiou  de  ces  lois  , que  vous  ne  pouvez  rapporter. 

Et  ici , je  ne  faurois  trop  vous  le  répéter  , que  la  plupart 
des  créanciers  font  des  étrangers  qui  ont  fait  la  fpéculation 
la  plus  avanrageufe  ; qifen  quatre  années  ils  ont  été  cou- 
verts de  leurs  capitaux  débourfés  , Sc  encore  des  intérêts 
légitimes ^ que  ce  qui ^ leur  refté  dû  eft  leur  ^bénéfice,  il 
s eft  fait  alors  das  opérations  pour  plus  de  cent  millions  de 
cette  nature  : de  manière  qu’aujourd’hui  leur  bénéfice  fe- 
roit^  de  cinquante  millions  *que  nous  verrions  froidement 
fortir  de  nos  mains  , au  grand  détriment  de  notre  com- 
merce Sc  de  l’intérêt  de  la  République , de  nos  frètes  , qui 
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fe  tronveroient  entièremenc  ruinés  ; que  nous  enrcihirions 
oes  étrangers  , peut-être  des  ennemis  , peut-être  des  émi- 
pes  , qui  ^ déjà,  depuis  quelque  temps  , avoient  placé 
leurs  fonds  chez  l’étranger  ; & parce  qu’ils  auront  eu  Tare  > 
avec  leurs  hi  I^ts  d ordre  , d’échapper  d leur  remb'ourfe- 
lyienc  , qu’ils  auront  eu  le  talent  de  garder  en  poche  leur 
titre  , ils  Viendront  aujourd’hui  réciamer  des  écus  ! La 
révolution  âc  les  malheurs  qu’elle  a entraînés  ne  feront 
fien  pour  eux  ; ils  confinueront  toujours  d pomper  notre 
numéraire  : 1 intérêt  de  1 Etat,  le  falut  du  peuple  s’oppofenc 
d une  pareille  mefure.  *' 

Je  fais  que  tontes  ces  lois  font  des  lois  de  circonfiaiice  , 
^ long-temps  encore  vous  en  aurez  d faire  de  pareilles  , 
parce  que  le  veut  ainfi  i’impérieufe  nécelîîce  qid  commande  d 
put  , & , comme  l’a  dit  votre  rapporteur  toui  e fl  fournis 
ci.is  l oî Ufc  poUtique  au  cours  iircflflibU  des  événemens. 

Et  c’eft  là  l’efpiit  qui  vous  a animés  îufqua  ce  mo-  ' 
ment.  ' ^ 

L’Affimblée  conftituante  voulut  , par  la  loi  du  21  août 
1791  , c<  que  le-  prêteurs  & bailleurs  de  fon<ls  des  régifTcuis 
» & adminiltrateurs  généraux  fulFent  lenus^  nonohjlant  toutes 
» JupulatLonsparnculihes,«  (c’eft-à- dire,  à l'hypothèque gé- 
■>  nera.e  & a la  renonaauon  au  fait  du  prince  ) , '«  de  recevoir 
» leur  rembourlement  de  Iq,  même  manière  & aux  époques 
que  es  regilleuis  Ôc  sdminutrateurs  étoient  rembourfis.>> 

Li  Convention  nationale  rendit  cette  loi  du  ai  août 
1790  . dont  vous  con.iüiirez  les  difpolitions  5 vous  venez 
ûe  rendre  celle  du  '22  frimaire  dernier. 

Dans  toutes  les  lois  relatives  aux  contrats  palFés  en  panier- 
monnoie  , vous  ne  confulcez  que  les  circonftances. 

Vous  n’avez  confulté  encore  que  les  circonftances,  comme 
on  vous  U déjà  dit  , locfque  vous  êtes  venus  au  fecours  ' 
des  malheureux  demteurs  de  la  \''endée  ; ils  ont  été  auto- 
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rifés  à remettre  à leurs  créanciers  leur  propriété  dévaftée 
par  la  guerre’,  ils  ont  payé  avec  des  ruines. 

Et  (î  votre  propre  exemple  ne  pouvoir  vousfufïire,  je  vous 
diroisque  le  gouvernement  portugais  , lors  des  tremblenaens 
de  terre  de  Lisbonne  , fit  auffides  lois  de  arconftance  ; qu  il  y 
eut  un  code  fpécial  a ces  événemens.  Les  montagnes  écrou- 
lées , les  vallées  entrouvertes  ne  préfencoient  5^  P’-®' 
prîétaire  débiteur  que  des  ruines  , des  défert  : eh  bien  . ce 
légifiateur  obligea  les  créanciers  à prendre  les  biens  de 
leurs  débiteurs  dans  l’état  qu’ils  étoient  *,  & alors  meme 
le  créancier  français  ne  reçut  en  paiement  de  fon  malheureux 
débiteur  portugais  que  des  rochers  dépouillés  de  leur  an- 
cienne fertilité. 

Cette  juftice  , rendue  par  un  roi , feroit-elle  méconnue 
dans  un  e;ouverncment  tépuolicain  , dans  un  gouvernement 
de  frères^  qui  fe  doivent  de  mutuels  fecours?  je  ne  le  crois 


pas. 

Sans  doute  il  eft  bientôt  temps  que  le  créancmt  jomfle 
de  toutes  les  faveurs  que  lui  donnent  fes  droits  & Ion  titie  ; 
mais  cependant , pourquoi  ne  feroit-il  pour  tien  dans  les 
événemens  de  la  révolution?  pourquoi  tout  feroit-il  proht 
pour  lui , & perte  & malheuc  pour  le  débiteur  ? Une  perte 
partagée  eft  plus  fuppottable. 

Et  quelle  eft  donc  cette  faveur  extrême  que  l’on  réclame 
fl  fort  aujourd’hui  pour  le  créancier  '.  'Naguères  ici^  tout 
étoit  favorable  au  débiteur  -,  la  contrainte  pat  corps  le  genou, 
elle  étoit  abrogée.  Il  payoït  fes  loyers  avec  des  papiers  ifil- 
crédités-,  il  étoit  alors  défendu,  protégé  d’une  maniéré  in- 
difcrète  ; je  fuis  loin  d’apptouver  ce  patronage;  il  etoit 
inîufte.  Mais  aujourd’hui , par  une  réadion  toute  contraire , 
üc  également  extrême  , voudroit-on  donner  anx  créanciers 
toute  faveur  , remettre  en  leurs  mains  le  feepere  de  re^c , 
ne  point  vouloir  entendre  les  larmes  de  ces  malheureux  de- 
biceers  ruinés  par  la  révolution  , à laquelle  iis  fe  ont  atta  ^ 
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chés  , Ôc  dans  laquelle  Ils  ont  mis  leur  confiance  ? Oh  ! ma 
patrie,  eft-ce  que  tes  enfans  ne  voudront  jamais  fe  placer 
dans  un  jufte  milieu,  là  où  s’alTeyent  la  juflice,  la  fagefie 
& la  raifon  ! , , ' 

Non,  citoyens  repréfentans",  vous  ne  donnerez  point  ce 
fcandale  au  monde;  vous  ferez  juftes;  vous  ferez  des  lois 
appuyées  fur  l’équité , fur  cette  juftice  diftributive,  voulue 
par  des  circonftances  impérieufes;  vous  n’oublierez  pas  que 
vous  l’avez  voulu  ainfi  , lorfque  vous  fîtes  les  lois  du  2.4 
août  1793  ôc  24  frimaire  dernier , 'que  vous  ne  pouvez 
rapporter  ni  altérer. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfolution. 


V' 


L'"  _ ' il  J ■ r- 

,D£  L’IMPRIM'ERIE  NATIONALE. 
FruéliJor  an  6. 


